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b) enc u ocrelsdvdne rveatd aSèe n oreséos
de valeurs ou un autre: arché autorisé en vertu de la législation suédoise, et

c) toute autre bourse de valeurs agré par échange de lettres entre les autorités
compétetes des ÉAts contractants

1. L«s intérîlts provenan d'un Éta contctan et payés à un résident de 1!utre État
contrctant sont umposables dans cet vite ttat

2. Toutefois, ces intérêits smn auss imposables dans lÉwa contractait d'où Ils proviennent

lýautr Éta contractant, l!ipôt ainsi établi ne peut excder 10 pour cen du montat brut des

3. Nonobstant les dispositions *du paragrape 2, les itéréts provenant d'un Éma
ontctant et payés à un résident de l'autre État contractant qui an esn le bénéficiaie effecti

ne sont knoalsque dans cet autre État dans la mesures où cesintts

a) sont des pénalisations pour paiement tu«ii

b) sont payés par la banque centrale 0'm ÉMa contractant ou

t0) sont payes au ti d'unedette résultantde la vente ou prestation à crédit par un
résident de cet autre Éta d'un équipement on de marchandises quelconques on
de servces, sauf lorsque la vente ou prestation a lie entre des entreprises
associées, on lorsque le débter et le créancier sont des entprise associées,
au sens des alinéas a)>ou b) du paragraphe 1 de lfrticle 9.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:

a) les intérêts proeni m État contractant et payés sur une dette du
gouvernement de cet État ou de l'une de sa subdivisions politiques ou
ollctivtés loc"es, ne sont imposables que dans laitre État contatn
pourvu qu'un ésident de ce autre État en soit le bénéficiaire effecti

b) lusintérêts provenant dla Sndeet payés à nrésident du anada ne sont
imoales qu'au canada ails sont payés en raison d'un prêt fait gaat ou
usrou d'un crédit consenti, garanti ou assuré par la Société pour l'expansion

des exportations;


